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Cher(e)s Ami(e)s,

Nous voilà arrivés au terme de cette année, qui laissera des 
traces indélébiles dans nos esprits et ceux de nos enfants. 
Comme nous la vivons encore actuellement, la crise sanitaire 
que nous connaissons, due à la pandémie du Covid-19, a en-
gendré un grand nombre de dysfonctionnements autant pour 
nos entreprises que pour nous citoyens que nous sommes. Les 
périodes de confinement, de couvre-feu, de dé-confinement 
n’ont fait qu’aggraver la situation économique et 2020 restera 
dans les annales de ces dernières décennies. Un grand nombre 
d’entreprises touchées de front par cette crise sanitaire et éco-
nomique ont déposé le bilan. D’autres se sont servies de l’ex-
cuse de cette crise pour réorganiser et supprimer de nombreux 
emplois. Énormément de travailleurs sont confrontés à la perte 
de leur emploi. 

Devons-nous rester inactifs et subir ?

L’organisation de la Fédération CFTC-CMTE, depuis le 1er jour 
de cette crise sanitaire nous a permis de répondre à la totalité 
des sollicitations arrivées de la part de nos syndicats, de nos ad-
hérents et plus largement de nos sympathisants. La Fédération 
CFTC-CMTE a multiplié les contacts avec l’ensemble des entre-
prises de notre périmètre, qu’elles soient en difficulté ou pas, 
afin d’être force de proposition sur les modalités d’adaptation 
dues à cette crise économique et sanitaire. De nombreuses réu-
nions ont eu lieu avec les Ministères, que se soit le Ministère de 
l’Économie, de la Ministre de l’Industrie, du Ministère de la San-
té, du Ministère de la Transition Écologique, et plus largement 
de l’ensemble des Ministères des Pouvoirs Publics que couvre 
notre Fédération CFTC-CMTE. 

Je tiens à remercier au nom de l’Exécutif, les membres du Bu-
reau Fédéral, du Conseil Fédéral, et l’ensemble de nos syndicats 
qui nous ont soutenus quotidiennement dans toutes nos prises 
de positions et décisions que nous avons dû prendre bien sou-
vent au dernier moment et ceci grâce à la cohérence et à la 
cohésion que nous avons su créer au sein de notre Fédération 
CFTC-CMTE depuis des années. 

J’espère de tout cœur, que cette nouvelle année qui vient de dé-
buter nous apportera la sérénité, que nous puissions reprendre 
une vie normale autant personnelle que professionnelle. 

Je finirai par une citation de l’écrivain Antoine DE SAINT EXU-
PERY « Pour ce qui est de l’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, 
mais de le rendre possible ».

Je vous souhaite à toutes et à tous, une très Bonne Année 
2021. Que cette dernière vous apporte joie, santé, bonheur, 
réconfort. Prenez bien soin de vous et de votre entourage. 

Bien à vous
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Malakoff Humanis 
est là pour vous !

Notre objectif ? Protéger et améliorer  
la qualité de vie de chacun avec :
• des dispositifs sur-mesure pour vivre le handicap 

autrement,
• des solutions concrètes pour ceux qui prennent soin 

d’un proche au quotidien, 
• un accompagnement personnalisé pour faciliter 

le retour à l’emploi des personnes atteintes d’un 
cancer ou d’une maladie grave,

• des réponses aux questions et des solutions pour 
aborder sa retraite en douceur, 

• des services qui protègent les salariés et leur famille 
dans tous les moments de la vie même les plus 
difficiles.

Héros du quotidien, les aidants ont besoin  
de soutien.
Saviez-vous qu’en France aujourd’hui, presque  
1 salarié sur 5 est un aidant (2) ? C’est à dire une  
personne qui vient en aide à un de ses proches 
en situation de handicap, de dépendance ou 
de maladie, tout en poursuivant son activité 
professionnelle. Par manque de temps, stress, 
difficultés d’organisation… les impacts sur la vie 
professionnelle sont nombreux (absentéisme, 
concentration, fatigue...).
Malakoff Humanis, leur donne un coup de 
pouce avec des services concrets et des 
aides financières pour rester auprès d’un enfant 
gravement malade ou en cas d’hospitalisation, 
profiter d’un répit, accompagner un proche en fin 
de vie, se renseigner sur les démarches (Ligne 
Info Aidant) ou en savoir plus avec un site internet 
d’informations, d’orientation et de services pour les 
aidants et les aidés (essentiel-autonomie.com).

Acteur majeur de la protection sociale, Malakoff 
Humanis place l’humain au cœur de ses solutions 
d’accompagnement et de ses innovations pour offrir 
à ses clients la meilleure qualité de services. Engagé 
pour une société plus inclusive, Malakoff Humanis est 
convaincu que les entreprises ont un rôle à jouer au 
sein de la société et qu’elles doivent contribuer à la 
rendre plus juste et plus inclusive.
Vous souhaitez découvrir et/ou souscrire à 
nos offres, rendez-vous sur notre site internet : 
malakoffhumanis.com

(1) Nos aides sont attribuées sous condition de ressources et en complément 
des dispositifs publics. (2) Source : Baromètre et santé et qualité de vie au travail, 
réalisé auprès de 3 500 salariés du secteur privé, Malakoff Humanis 2018. 

Malakoff Humanis Prévoyance - Institution de prévoyance régie par le livre IX du Code de la Sécurité sociale - Immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro 
775 691 181 - Siège : 21 rue Laffitte, 75009 Paris - Mutuelle Malakoff Humanis - Mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité - Immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le numéro 784 718 256 - Siège : 21 rue Laffitte, 75009 Paris - Mutuelle membre du groupe Malakoff Humanis - Institution Nationale de 
Prévoyance des Représentants (INPR) - Institution de prévoyance régie par les dispositions du Titre III du Livre IX du Code de la Sécurité sociale - Immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le numéro 352 983 118 - Siège social : 21 rue Laffitte 75009 Paris

Retrouvez-nous sur  
malakoffhumanis.com
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Chômage, divorce, handicap, dépendance, 
maladie... les sources de fragilité sont 
nombreuses. Chaque jour, nous accompagnons 
nos assurés et leur famille avec des solutions 
concrètes, un accompagnement personnalisé 
et des aides financières (1) autour de 
5 thématiques : handicap, aidants, cancer, 
bien-vieillir et fragilités sociales.
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La Normandie est la première productrice en vo-
lume et en qualité. La Haute-Normandie assure 
à elle seule 50% de la production mondiale de 
fibres de lin de qualité. Ce n’est pas rien et ce 
n’est sans doute pas fini car l’ère des matériaux 
composites ouvre de nouvelles perspectives.

Le lin, une fibre en or 
pour la planète 
De quoi parle-t-on ?

D’une plante remarquable qui n’a besoin d’au-
cune irrigation, aucun défoliant et quasiment 
aucun intrant. Elle retient bien les gaz à effet 
de serre : chaque année, sa culture en Europe 
permet de retenir 250 000 tonnes de CO2, 
l’équivalent de l’échappement d’une clio qui 
ferait 62 000 fois le tour de la terre…

Si on ajoute que toute la plante est exploitable, 
de la racine à sa tête, c’est peu dire que le lin 
est une plante durable… Et le tableau pourrait 
encore s’améliorer car, côté utilisateur, si chacun 
en France achetait demain une chemise en lin au 

lieu d’une chemise en coton, on économiserait 
l’équivalent de l’eau bue par tous les Parisiens 
pendant un an. En comparaison : cultiver 1 kg 
de coton peut nécessiter 3 800 litres d’eau et 
on estime que 11% des pesticides utilisés dans 
le monde sont consacrés à la culture du coton.

Voilà un beau défi écologique qui aurait en plus 
le mérite de renforcer notre production linière 
normande, déjà bien vissée sur la première 
marche du podium mondial.

La Normandie
championne du lin : 
pourquoi ?
Une terre riche et profonde pour une alimenta-
tion et une croissance régulière, un climat océa-
nique tempéré, une pluviosité régulière, peu 
d’écarts de température : ce sont les conditions 
qui plaisent au lin. Pas étonnant donc qu’il se 
plaise en Normandie ! On cultive le lin le long du 
littoral, de la Normandie jusqu’aux Pays Bas, de 
Caen jusqu’à Amsterdam.

La France, leader mondial de la La France, leader mondial de la 
production de linproduction de lin

La France est indiscutablement le premier producteur mon-
dial de lin. En effet, c’est la Normandie qui fait rayonner son 
expertise et la très haute qualité de son lin sur le marché 
international.

La qualité du fil obtenu dépend aussi de la technicité des 
teilleurs : en Normandie les liniculteurs et teilleurs travaillent 
ensemble pour améliorer la qualité de la fibre de lin.

Du champ à la haute technologie des matériaux composites 
en passant par le teillage et le filage, voici une filière où 
l’excellence normande a réussi à se hisser sur la plus haute 
marche du podium international.

Tout est bon, rien à jeter 
dans le lin
Le lin textile est cultivé pour sa fibre légère, résistante, im-
perméable, solide et thermorégulatrice, destinée à l’habille-
ment, les textiles de la maison et de la décoration. 

Il présente aussi l’avantage de n’avoir aucun déchet car tous 
ses sous produits sont exploitables.

En papeterie, l’étoupe de lin (fibres courtes) est recherché 
pour produire des papiers fins et résistants, on en trouve 
dans le papier à cigarettes ou certains billets de banque.  

Les anas (fragments de paille) sont utilisés en paillages hor-
ticoles ou en litière pour les animaux car ils sont bien tolérés 
(peu allergènes puisque les cultures ne sont pas ou peu trai-
tées) et ont un fort pouvoir absorbant.

Les qualités thermorégulatrices du lin en font un bon isolant 
utilisé dans le bâtiment pour faire de la laine de lin et des 
panneaux agglomérés.

Une nouveauté :
les matériaux composites
En assemblant une trame de lin et de la résine on obtient 
un matériau composite qui vient rivaliser avec les fibres de 
verre et de carbone. Biodégradabilité (plus élevée que la 
fibre de verre), absorption des chocs, légèreté et résistance 
sont ses principaux atouts qui vont trouver des débouchés 
dans l’ameublement (tables, chaises), les équipements spor-
tifs (planches à voile, raquettes) et équipements mécaniques 
(industrie automobile et aéronautique). Plus surprenant en-
core, on trouve maintenant le lin dans des skis, des casques 
et cadres de vélo ou des hauts-parleurs de chaines HiFi.

Projet «Flower» :
les Bretons et les Normands 
s’associent pour faire du lin 
un matériau d’avenir
Des chercheurs de l’université de Bretagne sud développent 
des matériaux composites à base de fibre de lin. Ils ont trou-
vé des partenaires en Normandie.

«La fibre de lin c’est une cellule élémentaire qui peut faire 
jusqu’à 8 cm de long et qui a de super performances mé-
caniques, au même niveau que les fibres de verre». Alors 
pourquoi ne pas l’exploiter ailleurs que dans l’industrie tex-
tile ? Compte tenu de ce formidable potentiel, des cher-
cheurs de l’université de Bretagne sud (plus particulière-
ment l’Institut de Recherche Dupuy de Lôme de Lorient) ont 
récemment lancé le projet «Flower» pour exploiter la plante 
dans l’industrie.

«Notre idée, c’est de remplacer des matières faites à base 
de fibre de verre par une matière équivalente en fibre natu-
relle, végétale, qui soit plus légère puisqu’on remplace un 
matériau en verre qui pèse 130 grammes par mètre carré 
par un matériau en lin qui en pèse 70», explique Davy Du-
riatti, responsable Recherche et développement du groupe 
Depestele associé au projet Flower, un producteur de lin en 
Seine-Maritime, dans l’Eure et le Calvados. 

Car les scientifiques bretons sont allés chercher leurs 
partenaires chez leurs voisins qui concentrent 62% des 
cultures de lin en France. Trois entreprises normandes, 
spécialisées dans la production et la transformation de la 
plante, sont associées à ce projet: Depestele, Howa-Tra-
mico, EcoTechnilin.

Trois débouchés sont envisagés pour ces matériaux 
biocomposites élaborés avec du lin : l’automobile, la 
publicité (les présentoirs) et le nautisme (un projet de trima-
ran conçu par une entreprise de Concarneau est en phase 
d’étude). Flower bénéficie du soutien de l’Europe avec une 
aide de 4,6 millions d’euros accordée dans le cadre du pro-
gramme Interreg France (Manche) Angleterre car les univer-
sités de Portsmouth et Cambridge sont également parties 
prenantes.

Avec 1 ha de lin, on 
produit au total :

Filière habillement : 800 
chemises, 1 500 chemi-
siers, 500 jupes.

Filière linge de maison : 
100 draps, 100 nappes, 
100 rideaux.

Filière non tissé : 1 000 
panneaux de portières 
automobiles.

Anas de lin : 300 m2  de 
paillage écologique.

Filière graine : 200 kg de 
tourteaux et paillettes 
(aliment du bétail) et 
100 litres d’huiles de lin 
(peinture).

Le saviez-vous ?
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Le cycle naturel du lin est très rapide : il arrive à 
maturité en seulement 100 jours. Cette rapidité 
exige cependant une bonne technicité pour ob-
tenir une qualité optimale :

•	 100 jours, c’est court : en cas de problème, 
il faut réagir, mais pas trop tard, ni trop tôt

•	 il faut chercher du rendement mais pas trop 
car la fibre devient trop fine 

•	 il faut un climat opportun : « du soleil 
quand il faut et de l’eau mais pas trop »

« P’têt ben qu’oui, p’têt ben qu’non », avec ça, 
pas étonnant que les producteurs Normands et 
le lin fassent bon ménage ! Ces liniculteurs sont 
devenus experts en la matière : le lin normand 
est celui qui présente la plus haute qualité au 
monde.

Le calendrier du lin
Tout commence par le semis qui se fait de mi 
mars à mi avril.

En juin c’est la floraison : « C’est juin qui fait 
le lin » disent certains. Les tiges sont d’un joli 
vert tendre, les fleurs commencent à éclore (gé-
néralement entre 10h et 13h) et les champs se 
parent d’une belle couleur bleutée (ou blanche 
selon les variétés), mouvante au gré du vent. 
Chaque fleur ne vit qu’une journée ! ...mais 
toutes les fleurs heureusement n’éclosent pas 
le même jour : la floraison dure une quinzaine 
de jours.

Le lin s’autoféconde, il n’a pas besoin de la pol-

linisation par les insectes : en début de mati-
née, les anthères, extrémités de l’organe mâle 
de la fleur, libèrent le pollen puis s’allongent et 
se tordent pour atteindre les stigmates, partie 
femelle : en deux heures environ la pollinisation 
est faite, la fleur n’a plus d’utilité et fane avant 
la fin du jour.

Les fruits vont ensuite se former et devenir des 
« capsules «. Suivant les variétés, le lin va at-
teindre un mètre environ pour un diamètre de 
tige de 0.5 à 1 cm puis les feuilles vont tomber, 
en commençant par le bas.

En juillet les tiges virent au jaune c’est le 
temps de l’arrachage du lin. Il faut cibler le 
moment exact de l’arrachage. On ne fauche 
pas le lin, on l’arrache pour obtenir les fibres 
les plus longues possible puisqu’elles s’étirent 
de la racine jusqu’à la tête de la plante. L’arra-
cheuse pince les tiges à mi-hauteur, les arrache 
et couche les andains (nappes de lin) à plat sur 
le sol pour que le rouissage puisse commencer.

On n’a que 3 jours pour arracher le lin, après 
c’est fichu.

En août, grâce au soleil, la rosée et la pluie, 
le rouissage opère : les tiges deviennent 
rousses, les pectines qui lient les fibres situées 
entre l’écorce et le bois central se dissolvent 
sous l’action de la rosée, du climat, des cham-
pignons et bactéries du sol. Le processus va 
prendre entre 3 et 9 semaines.

On retourne régulièrement les andains pour 
que le rouissage soit homogène.

1 hectare de lin, c’est en 
moyenne :

•	 6,4 Tonnes de paille 
brute récoltée

•	 1 300 kg de fibres 
longues teillées

•	 650 kg de fibres 
courtes appelées 
étoupes

•	 3 200 kg d’anas 
(brisures de pailles 
résultant de la sépa-
ration de la fibre du 
reste de la plante)

•	 640 kg de graines

•	 320 kg de paillettes.

La filière lin en France 
c’est :

•	 2 établissements 
privés créateurs de 
variétés

•	 7 établissements 
chargés de la pro-
duction de semences

•	 27 sociétés ou coo-
pératives réalisant le 
teillage du lin

•	 6 500 liniculteurs

•	 1 300 emplois dans 
l’industrie du teillage 
et du peignage.

Quelques 
chiffres sur le 
lin et la filière

C’est l’alternance de pluie et de séchage qui garantit un bon 
résultat. Attention au vent qui ne doit pas emporter les tiges.

Les liniculteurs apportent des échantillons de paille aux teil-
leurs pour contrôler la qualité de la fibre. Le lin est-il roui 
à point ? Faut-il attendre encore une averse ? Ils décident 
ensemble d’arrêter ou poursuivre le processus.  

Le rouissage terminé, vient l’enroulage : les andains sont 
enroulés en balles rondes. Il faut faire vite car une rosée sup-
plémentaire pourrait altérer la qualité des fibres. Les balles 
sont ensuite stockées en attendant l’extraction des fibres.

La transformation
du lin

Dame nature ayant fait son œuvre, il faut passer à la trans-
formation mécanique de la fibre. Là encore cela se fait en 
plusieurs étapes :

Le teillage qui comprend l’égrennage (séparation graines / 
pailles) si le lin n’a pas été écapsulé au champ, l’étirage, le 
broyage et le battage. Les tiges sont débarrassées des débris 
autres que les fibres, les nappes d’andains sont étirées entre 
des rouleaux diviseurs, broyées entre des rouleaux cannelés 
et battues pour éliminer les débris ligneux (bois et écorce) 
dénommés «anas». Enfin, on sépare les fibres longues et les 
fibres courtes. Les fibres longues constituent la «filasse» ou 
longs brins destinés à la filière textile. Les fibres courtes ou 
«étoupes de teillage» seront transformées en «non-tis-
sés» ou mélangées à d’autres fibres.

Le peignage, dernière préparation avant la filature : il faut 
homogénéiser la fibre pour former un ruban plus ou moins 
épais, doux et lustré qui fait penser à de la chevelure. 

La filature : il reste à régulariser, étirer et filer les fibres. 
Les fibres sont accrochées les unes aux autres pour ne plus 
former qu’un seul fil.

La filature peut se faire « au mouillé » en trempant la filasse 
dans une eau à 60-70° pour la rendre plus souple. Le fil sera 
fin et homogène et servira pour des tissus de haute qualité. 
La filature au sec concerne les étoupes qui sont directement 
filées sans être trempées : les fils sont plus épais, moins 
lisses et serviront aux tissus de moindre qualité.

Au final, on procède à une évaluation finale en établissant 
le numéro métrique : on compte le nombre de kilomètres 
faits avec 1 kg de fil. Si le chiffre est élevé c’est que le fil 
est fin. On utilise des fils ayant un Numéro Métrique de 1.8 
pour l’ameublement, Nm90 pour des tissus extrêmement 
fins et Nm26 pour des vêtements standards. Un hectare de 
lin, soit la taille d’un grand terrain de foot, produit environ 
20 000 kilomètres de fil, l’équivalent de 2 200 chemises.

Il ne reste plus qu’à blanchir ou teindre les fils, les assou-
plir et les défroisser : c’est l’ennoblissement. Dernière étape 
avant la confection qui connaît elle aussi une évolution : on 
ne se contente plus de tisser le lin. Les filateurs ont réussi à 
améliorer les fibres qui peuvent maintenant être tricotées. 
L’objectif est de réaliser des mailles de lin, souples, élas-
tiques et caressantes.

Lin oléagineux, lin
textile : ne pas confondre !
La culture du lin oléagineux est différente du lin textile.

Les variétés sont spécifiques pour chacun (recherche d’un 
maximum de graines pour le lin oléagineux et d’un maxi-
mum de fibres pour le lin textile).

Le lin textile est cultivé dans les régions où l’été est doux et 
humide (notamment pour le rouissage au champ) alors que 
le lin oléagineux peut être cultivé partout.

Les débouchés pour l’huile du lin oléagineux sont d’abord 
industriels : peintures, savons, détergents, lubrifiants spé-
ciaux, revêtements de sol… Les résidus de la trituration, les 

tourteaux, sont utilisés en alimentation animale. En raison 
de son profil lipidique particulier, le lin est reconnu pour ses 
effets bénéfiques. Il contient des acides gras poly-insaturés 
(Oméga 3) et son intégration dans l’alimentation animale 
présente un intérêt nutritionnel.

En 2016, les surfaces françaises de lin oléagineux s’élevaient 
à près de 25 100 ha. Le lin oléagineux est très peu cultivé en 
Normandie (220 ha en 2016).

Source : france3-regions.francetvinfo.fr
             lelin-cotenature.fr

M.U.

Le lin en 100 joursLe lin en 100 jours
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A compter du 1er janvier 2021, le Gouvernement a pré-
vu un certain nombre de mesures en matière d’activité 
partielle.

Le dispositif d’activité partielle doit être en partie réformé à 
compter du 1er janvier 2021 selon les modalités suivantes :

•	 une baisse de l’indemnisation pour les salariés et les 
employeurs,

•	 les modalités de calcul de l’indemnité d’activité partielle 
pour les salariés percevant une rémunération variable,

•	 le principe selon lequel l’indemnité nette versée par 
l’employeur ne peut pas excéder la rémunération nette 
horaire habituelle du salarié,

•	 la réduction à 3 mois de la période maximale d’autori-
sation de recours à l’activité partielle.

Initialement prévue pour le 1er novembre 2020, la baisse 
de l’indemnisation de l’activité partielle s’appliquera finale-
ment à compter du 1er janvier 2021.

Jusqu’au 31 décembre 2020, l’indemnité d’activité partielle 
versée par l’employeur au salarié est fixée à 70% du salaire 
brut servant d’assiette à l’indemnité de congés payés sui-
vant la règle du maintien de salaire.

Dès le 1er janvier 2021, ces règles seront modifiées selon les 
modalités suivantes :

•	 l’indemnité horaire sera égale à 60% de ce salaire ho-
raire de référence,

•	 le salaire de référence sera limité à 4,5 fois le Smic ho-
raire.

Par ailleurs, l’article 1 du décret 2020-1316 dispose que l’in-
demnité nette d’activité partielle versée par l’employeur ne 
peut pas excéder la rémunération nette horaire habituelle 
du salarié en précisant que l’indemnité et la rémunération 
nette s’entendent après déduction des cotisations et contri-
butions obligatoires retenues par l’employeur.

Ensuite, pour toutes les demandes d’indemnisation adres-
sées à compter du 1er janvier 2021, le taux horaire de l’allo-
cation d’activité partielle versé par l’Etat à l’employeur sera 
de 36% du salaire horaire de référence du salarié limité à 
4,5 fois le Smic horaire. Il est précisé que ce taux horaire ne 
pourra pas être inférieur à 7,23 E sauf pour les apprentis et 
les salariés en contrat de professionnalisation dont la rému-
nération est inférieure au Smic.

Si la durée maximale d’autorisation d’activité partielle avait 
été initialement fixée à 12 mois, elle sera, à compter de 
janvier 2021, réduite à 3 mois renouvelable dans la limite 
de 6 mois.

Par dérogation, l’autorisation pourra être accordée pour 
une durée de 6 mois (sinistre ou intempérie).

Ces nouvelles règles s’appliquent aux demandes d’autorisa-
tion adressées à partir du 1er janvier 2021. 

Source : juritravail.com

Des chiffres ...
Des chiffres ...

Électricité et gaz : envoi des factures 
dématérialisées

Depuis le 12 novembre, les factures d’Électricité et de gaz 
peuvent être adressées par les fournisseurs d’énergie par 
voie dématérialisée, sans que l’accord du client soit recueilli 
au préalable.

Issue de l’article 194 de la loi Pacte qui a modifié l’article 
L.224-12 du Code de la consommation, cette dématéria-
lisation des factures d’électricité et de gaz vise à réduire la 
consommation de papier et à fluidifier la transmission des 
données. Comme auparavant, cette note doit être établie 
au moins une fois par an en fonction de l’énergie effective-
ment consommée.

Afin de protéger les utilisateurs les plus éloignés des usages 
numériques et d’éviter ainsi les impayés, le fournisseur 
d’électricité et de gaz qui souhaite adresser à un consom-
mateur sa facture sur un support autre que le papier doit 
s’assurer que l’abonné est en mesure d’en prendre connais-
sance.

Il doit également informer ce type d’abonné de façon claire, 
précise et compréhensible :

•	 de la poursuite de l’envoi des factures sur le support 
retenu,

•	 de son droit de s’opposer à la dématérialisation et de 
demander, par tout moyen, à tout moment et sans 
frais, à recevoir les factures sur un support papier ;

•	 de l’existence d’un espace personnel sécurisé sur inter-
net dans lequel les informations, factures et autres do-
cuments relatifs à son contrat sont mis à sa disposition.

La communication des factures sur un support durable 
autre que le papier comporte nécessairement l’indication 
du montant facturé et de la date de paiement.

Délai supplémentaire pour inscrire 
les heures de DIF sur le compte
formation

Le Compte personnel de formation (CPF) s’est substitué, 
depuis 2015, au Droit individuel à la formation (DIF) avec 
reprise des heures acquises et non consommées. Alors que 
le transfert du reliquat du DIF sur le CPF devait être effectué 
avant fin 2020, cette date butoir vient d’être reportée au 
30 juin 2021 par la loi du 14 novembre 2020 autorisant la 
prorogation de l’État d’urgence sanitaire. À défaut d’ins-
cription, le solde d’heures de DIF sera perdu.

Cette inscription se fait sur le site moncompteformation.
gouv.fr ou sur l’application «Mon Compte Formation». Une 
fois sur le site, le salarié doit retranscrire le solde d’heures de 
DIF mentionné sur l’attestation remise par son employeur.

Les heures issues du DIF s’ajoutent définitivement à celles 
obtenues depuis la mise en place du compte personnel de 
formation (CPF) et sont, comme elles, converties en euros 
(15 € par heure).

Un salarié qui n’a jamais mobilisé son DIF peut ainsi conver-
tir les 120 heures dont il dispose à ce titre, ce qui représente 
un potentiel de 1 800 € pour être formé.

Durée de validité des timbres fiscaux 
électroniques

Pour l’obtention d’un passeport ainsi que pour le renouvel-
lement de sa carte nationale d’identité ou de son permis de 
conduire en cas de perte ou de vol, il est nécessaire d’ache-
ter un timbre fiscal électronique sur le site timbres.impots.
gouv.fr ou auprès d’un buraliste équipé de l’application 
«Point de vente agréé».

Si la première loi de finances rectificative pour 2020 a mo-
difié la durée de validité des timbres électroniques en la fai-
sant passer de 6 mois à 1 an, la date d’entrée en vigueur de 
cette réforme n’avait pas été fixée. C’est désormais chose 
faite : le nouveau délai s’applique uniquement aux timbres 
dématérialisés acquis entre le 12 septembre 2019 et non 
consommés le 16 novembre 2020.

Véhicules en fourrière, la règle 
change

Depuis le 17 novembre 2020, de nouvelles règles régissent 
les fourrières automobiles dans les départements du Finis-
tère (29), d’Indre-et-Loire (37), du Nord (59), du Pas-de-Ca-
lais (62), de Seine-et-Marne (77), de la Vienne (86), de la 
Haute-Vienne (87), de la Seine-Saint-Denis (93), du Val-de-
Marne (94) et du Val-d’Oise (95). Elles seront étendues aux 
autres départements d’ici le 1er avril 2021.

Désormais, dans les départements test, le délai à l’expira-
tion duquel un véhicule laissé en fourrière est considéré 
comme abandonné est dorénavant de dix jours, et non plus 
15, après la mise en demeure faite au propriétaire de reti-
rer son véhicule. Dans un tel cas de figure, la voiture ou le 
deux roues peut être mis en vente par les services chargés 
du domaine.

Ainsi, lorsque le propriétaire se présente au-delà des délais 
impartis, il peut toujours venir chercher son véhicule tant qu’il 
n’est pas vendu. Pour cela, il doit désormais régler, en plus 
des autres frais, les frais de mise en vente, fixés à 100 € pour 
une voiture particulière et 50 € pour un deux-roues.

Dorénavant, les véhicules ramassés sur la voie publique et 
considérés comme abandonnés, c’est-à-dire non récupérés 
au bout de 10 jours, que le service chargé du domaine es-
time invendables et ceux qui ont fait l’objet d’une tentative 
de vente infructueuse sont livrés, sans délai, par l’autorité 
dont relève la fourrière, à la destruction.

Les changements...
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Désormais, le caractère invendable d’un véhicule n’est plus 
constitué si sa valeur est inférieure à 765 €. Elle est établie, 
dans les départements test, en tenant compte de ses carac-
téristiques techniques, de sa date de première mise en circu-
lation et, le cas échéant, des motifs de sa mise en fourrière.

Changer de mutuelle plus facilement

Depuis la publication d’un décret, paru au Journal officiel le 
25 novembre, il est possible de résilier son contrat sans pénali-
tés à tout moment, après la première année. Le Service public 
précise que cette mesure concerne les contrats individuels en 
cours au 1er décembre comportant des garanties pour le rem-
boursement et l’indemnisation des frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident. Les contrats collectifs 
souscrits par les entreprises sont également concernés.

La réforme des APL, ce qui va changer

Repoussée plusieurs fois, la réforme des APL, qui doit per-
mettre de calculer les aides au logement en temps réel, en 
fonction des revenus, va finalement entrer en vigueur le 1er 

janvier 2021. Jusqu’à présent, le montant de l’aide au loge-
ment était calculé sur la base des salaires ou des prestations 
sociales d’il y a deux ans. Avec la réforme, ce sont les revenus 
des 12 derniers mois qui seront étudiés et une mise à jour 
sera faite tous les trois mois.

Le décalage qui pouvait exister est donc supprimé, de ma-
nière que les aides au logement correspondent à la situation 
actuelle, et non pas à celle d’il y a deux ans. Cependant, ces 
aides vont baisser plus vite pour tous ceux qui gagnent ac-
tuellement plus que durant la période de référence, notam-
ment les étudiants qui ont trouvé du travail ou les chômeurs 
qui ont retrouvé un emploi. Ceux qui connaissent une brus-
que baisse de leurs revenus, à l’image d’un salarié qui perd 
son poste, toucheront, eux, plus vite les aides. La réforme 
devrait permettre à l’État d’économiser entre 500 et 700 mil-
lions d’euros.

L’aide pour payer son loyer ou son 
prêt immobilier prolongée

Suite au reconfinement du 30 octobre dernier, de nombreux 
foyers ont subi des baisses de revenus. Afin de les aider, le 
Premier ministre a annoncé la prolongation de l’aide excep-
tionnelle mise en place en juin 2020 (avec un effet rétroactif 
au 1er avril) pour prévenir les impayés de loyer et d’emprunt 
immobilier.

Pour bénéficier de cette subvention, il faut être demandeur 
d’emploi ou salarié du privé, avec des ressources inférieures à 
1,5 Smic (soit 1 828, 50 € net/mois en 2020) et avoir perdu 
au moins 15 % de ses revenus à cause du confinement. Une 
seule aide par ménage est accordée et les chefs d’entreprise 
doivent informer leurs collaborateurs de l’existence de ce dis-
positif.

Cette prime prend la forme d’une aide de 150 € par bénéfi-
ciaire pour un mois, renouvelable une fois (soit un total maxi-

mum de 300 €). Toutefois, pour les demandeurs d’emploi 
ou les personnes qui auraient perdu leur emploi depuis leur 
première demande, le plafond sera relevé à 900 € (soit 6 ver-
sements de 150 €).

Pour en bénéficier, le salarié ou le chômeur peut s’adresser 
au service social de son entreprise ou faire directement sa 
demande sur le site de l’Action logement. Il est aussi possible 
de contacter la plate-forme «SOS loyers impayés» au 0 805 
16 00 75.

Outre la prolongation de l’aide, le Premier ministre a annoncé 
que, dès 2021, les critères d’octroi de l’aide seront assouplis 
pour les plus fragiles. Ces mesures seront mises en œuvre par 
le Service Public de la Rue au Logement qui sera créé le 1er 
janvier 2021.

Revalorisation pour les profession-
nels des établissements de santé et 
des Ehpad

Dans le cadre du Ségur de la santé avait été actée, cet été, 
une revalorisation en deux étapes des professionnels des éta-
blissements de santé du secteur public et des établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) 
de la fonction publique hospitalière : au 1er septembre 2020 
puis au 1er mars 2021.

La seconde étape a été avancée au 1er décembre 2020, 
comme l’avait détaillé le ministère des solidarités et de la san-
té dans un communiqué au début du mois. Cette revalorisa-
tion prend la forme d’un complément de traitement indiciaire 
(CTI). « Près de deux millions de professionnels des établisse-
ments de santé et des Ehpad – infirmiers, aides-soignants, 
sages-femmes, manipulateurs radio, secrétaires médicaux,… 
– verront leur rémunération augmentée de 183 e net par 
mois » au total (les deux revalorisations additionnées), in-
dique notamment le gouvernement.

Revalorisation du Smic

Le 1er janvier 2021, le Smic sera revalorisé de 0,99%. Le Smic 
brut horaire passe de 10,15 € à 10,25 €, soit 15 € supplé-
mentaires par mois.

Revalorisation des retraites

Au 1er janvier 2021, les pensions de base versées par la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse seront revalorisées de 0,4%.

Les tarifs du gaz

L’augmentation de décembre 2020 aura un impact jusqu’en 
février 2021 et les deux premiers mois de l’année seront sy-
nonymes d’augmentation des prix du gaz.

Sources : Le Particulier.fr
francetvinfo.fr

lemonde.fr
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Essentiel et non essentielEssentiel et non essentiel
voyage en «absurdistan»voyage en «absurdistan»    
Quel est ce technocrate surdiplômé qui a décrété ce qui est essen-
tiel et non essentiel à notre vie de «con-finé» ? Sans doute une 
personne dont le quotidien est bien loin de celui de Monsieur et 
Madame tout le monde. Prenons un exemple : Comment peut-on 
considérer qu’une petite culotte, une paire de chaussettes ou un 
collant ne sont pas essentiels ?

C’est dans un souci d’équité que les rayons concernés avaient été 
fermés dans les grandes surfaces, afin de ne pas défavoriser les petits 
commerces condamnés à attendre l’autorisation de rouvrir. Pourquoi 
se contaminerait-on plus dans les petits commerces que dans un 
hypermarché où tout le monde se bouscule dans les rayons et à la 
caisse ; bien au contraire !

Tout ce qui fait notre société est en train de voler en éclats ; les liens 
sociaux, la convivialité, la culture. Parlons-en de la culture ! On consi-
dère que les livres sont non essentiels en fermant les librairies, et la 
liste est encore longue… cinémas, spectacles, etc. Un monde sans 
éducation et culture ouvre la porte à l’obscurantisme.

Pour le non essentiel, il reste le e.commerce. Tout s’achète sur in-
ternet, il n’y a plus d’essentiel et de non essentiel, plus d’interdits, 
c’est open bar, no limit... Oui pour ceux qui en ont la possibilité. Une 
fois de plus ce sont nos aînés et les plus défavorisés ou ceux qui ne 
savent pas faire, qui n’ont pas d’ordinateur ou de connexion internet 
qui en font les frais. 

À nouveau, nos gouvernants creusent les inégalités en cette période 
d’effondrement économique et social. Les dommages collatéraux 
de la pandémie et de certaines mesures prises sont déjà visibles et 
dramatiques. On voit l’augmentation des consultations pour dépres-
sion et les suicides de ceux et celles qui désespèrent et ne voient 
plus d’issue, pris à la gorge par les charges à payer, entre autres les 
restaurateurs, cafetiers (les plus pénalisés et stigmatisés) ainsi que 
les hôteliers. Les aides promises ont tardé à venir et de toute façon 
elles ne suffiront peut-être pas à sauver les meubles si la situation 
perdure. Le chômage partiel mis en place est une bonne chose, mais 
tout le monde n’y a pas droit. Ce coronavirus ne tient pas compte de 
la détresse humaine.

Nous avons été le pays le plus restrictif d’Europe. La presse alle-
mande a qualifié la France de pays de «l’absurdistan». L’Allemagne 
a été, quant à elle, un exemple dans la gestion de la crise lors de 
la première vague. Quel est son secret ? Peut-être un système de 
santé et hospitalier mieux organisé et géré, plus de discipline et de 
responsabilisation de la population. Mais la roue tourne, la deuxième 
vague ne l’aura pas épargnée, et la lassitude a gagné la population 
devenue moins vigilante.

Quant au Français, « Gaulois réfractaire », il est plus enclin à trans-
gresser les interdits. Toutes les fêtes clandestines en sont l’exemple.

Échapperons nous à un 3ème confinement ? Les vaccins sont-ils la 
solution ?

La fin de ce calvaire épidémique est entre nos mains. Si tout le 
monde respecte les consignes les plus élémentaires, il n’y aurait 
peut-être pas besoin de reconfiner, un couvre-feu suffirait. Pourquoi 
n’y arriverions nous pas ! Il en va de ce qu’est la France : le pays de la 
gastronomie, de la culture et des libertés, le pays où il fait bon vivre !

M.U.

Brèves...Brèves...
Accélération des plans sociaux
Alors qu’il n’y a presque pas un jour sans une an-
nonce de licenciement ou de réduction d’activité au 
sein d’un groupe, le ministère du travail a admis que 
le nombre de suppressions d’emplois envisagé dans 
des plans sociaux depuis le 1er mars était deux fois 
supérieur à celui de la même période de 2019 (27000 
postes contre 13000).

Tous secteurs confondus, le ministre de l’économie 
Bruno le maire s’attend, lui, à 800 000 suppressions 
d’emplois au minimum d’ici la fin de l’année 2020.

De son côté la ministre du travail Elizabeth Borne de-
vra convaincre les entreprises en difficulté d’éviter les 
licenciements massifs en ayant recours aux dispositifs 
alternatifs, notamment la nouvelle « activité partielle 
de longue durée » pour les secteurs durablement 
touchés.

L’idée étant de négocier un accord d’entreprise ou de 
branches d’une durée de six à 24 mois qui définirait 
un maximum de 40 % d’heures chômées, compen-
sées par l’État plus fortement que le chômage partiel 
de base avec des engagements sur l’emploi.

Source : HuffPost

De nouvelles mesures de sou-
tien déployées en direction 
des travailleurs précaires et 
des jeunes
Lors d’une conférence de presse, le 26 novembre 
2020, le premier ministre et plusieurs membres du 
gouvernement ont précisé les modalités d’allègement 
du confinement à compter du 28 novembre. Lors de 
cette conférence de nouvelles mesures de soutien 
déployées en direction des travailleurs précaires et 
des jeunes ont été expliquées. 

Une garantie de ressources est mise en place à 
compter du mois de novembre jusqu’en février 2021 
à destination des travailleurs précaires, ont annoncé 
le premier ministre et la ministre du travail, Jean Cas-
tex et Elisabeth Borne, qui ont notamment présenté 
de nouvelles mesures de soutien aux travailleurs 
précaires fragilisés par la crise et également un ren-
forcement du plan «un jeune une solution» qui sera 
déployé pour répondre à la situation des travailleurs 
particulièrement affectés. Une aide exceptionnelle 
prendra la forme d’une garantie de revenus minimum 
de 900 € par mois.

Source : Liaisons Sociales
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Le Medef arrache un accord au terme
d’intenses tractations
Le Medef a reçu, le jeudi 26 novembre 2020, l’aval de 
la CFDT, de Force ouvrière, de la CFE-CGC et de la CFTC 
pour son projet d’accord national interprofessionnel 
non contraignant sur le télétravail.

Pour le négociateur social du Medef, cette négociation 
s’achève positivement. Il a loué un « texte opérationnel ». 
Le patronat s’était fixé l’objectif, contesté par les syndi-
cats, de rendre ce texte «ni normatif ni prescriptif».

Un ANI «par définition, lorsqu’il est signé par une ma-
jorité d’organisations professionnelles et patronales est 
un accord qui s’installe dans le paysage juridique des 
entreprises et du pays», a-t-il souligné. «A ce titre, ça 
devient un accord de référence et qui a vocation à être 
étendu» par la loi.

La CGT désapprouve cet accord. La centrale syndicale a 
dénoncé « le maintien d’un télétravail en mode dégradé 
pour un très grand nombre de salariés ; avec les consé-
quences sur la santé que toutes les études relèvent, les 
unes après les autres, et que la crise sanitaire met en 
évidence ». Selon la CGT, l’accord « réalise la prouesse 
de déresponsabiliser l’employeur de son obligation 
générale de sécurité et de santé, en précisant « qu’il 
n’a pas là une complète maîtrise du lieu dans lequel 
s’exerce le télétravail et de l’environnement qui relève 
de la sphère privée». »

Pour la CFDT, effectivement l’accord n’est ni normatif 
ni prescriptif, mais présente tout de même un cadre in-
téressant pour les négociateurs dans les entreprises. La 
centrale syndicale était « plus dans la recommandation 
que dans l’obligation formelle ».

Pour la FO, « prescriptif ou normatif, c’est de la com’. 
A partir du moment où on débouche sur un accord, il a 
une valeur normative ».

La ministre du Travail Élisabeth Borne, qui suivait de près 
la négociation, note qu’avec l’accord « chaque entre-
prise pourra désormais se servir de ce cadre pour mettre 
en place de manière durable le télétravail ».

Sources : Le point.fr

               Liberation.fr

M.U.

La CFTC signe l’ANI

L’accord national interprofessionnel de 2005 étant de-
venu obsolète dans un monde en perpétuelle mutation 
technologique, il devenait urgent de rendre les règles 
du télétravail plus lisibles pour les salariés et les entre-
prises. La CFTC a réclamé et obtenu l’ouverture d’une 
négociation en vue d’un ANI.

La pandémie que nous subissons a démontré la néces-
sité d’adapter l’ANI sur le télétravail aux circonstances 
exceptionnelles quelles qu’elles puissent être ainsi que 
leur caractère d’urgence.

Une négociation n’est jamais simple, mais beaucoup 
des propositions de la CFTC ont été reprises dans l’ac-
cord et elle peut s’en féliciter. « L’ANI renforce le dia-
logue social et la préservation de la santé, de la sécurité 
au travail des salariés et il intègre la prise en compte des 
frais professionnels. »

Il sera ainsi un outil solide avec une base unifiée pour les 
partenaires sociaux lors de la négociation des accords 
de branches ou d’entreprises, notamment pour les plus 
petites.

« La CFTC a également obtenu des avancées sur des 
points précis comme la formation des encadrants, sou-
vent novices dans le management à distance. C’est le 
cas également de la prise en compte des travailleurs ai-
dants ou handicapés. »

A la satisfaction de la CFTC, Le texte rejette l’idée du 
télétravail à 100 % en dehors des périodes de crise, et 
maintient la responsabilité de l’employeur quant à la 
préservation de la santé mentale et physique du salarié.

La CFTC, seule à l’avoir demandé, peut également se 
féliciter d’avoir obtenu qu’une attention particulière soit 
portée aux salariés dont les missions ne sont pas télé-
travaillables.

Source : communiqué CFTC

M.U.

L’accord national interprofessionnel 
sur le télétravail…
En pleine épidémie de Covid-19, le télétravail est «la règle» 
dans les entreprises qui le peuvent et doit rester «le plus 
massif possible», comme l’a déclaré fin octobre 2020 le Pre-
mier ministre Jean Castex.

Europe international
Europe international

Des mineurs Marocains Des mineurs Marocains en grèveen grève
100 mineurs marocains ont passé la semaine dernière 
à 700 mètres sous terre, occupant la mine de Jebel 
Aouam près de M’rirt dans la province de Khénifra. 
200 autres travailleurs protestent au-dessus du sol.

Les travailleurs sont en grève et occupent la mine parce que 
la direction de la Compagnie Minière de Touissit (CMT) n’a 
pas mis en œuvre un accord signé avec l’affilié d’IndustriALL 
l’Union Marocaine du travail (UMT) en 2019. L’accord, signé 
en présence d’un représentant du ministère de l’Énergie, 
des Mines et de l’Environnement et de la collectivité lo-
cale, garantit de meilleures conditions de vie, de meilleures 
conditions de travail à l’intérieur de la mine et la mise en 
place de mesures de santé et de sécurité au travail.

Les travailleurs ont convenu d’un objectif de productivité 
à la mine, qui produit de l’argent, de l’or, du plomb et du 
zinc. Les travailleurs ont atteint l’objectif de productivité, 
mais la direction n’a pas respecté sa part de l’accord. Après 
l’échec continu de la direction à respecter ses obligations et 
le manquement du ministère et des autorités locales à inter-
venir, les membres de l’UMT ont été contraints de prendre 
des mesures désespérées en se mettant en grève et en or-
ganisant un sit-in clandestin.

Le syndicat considère que l’occupation est dangereuse pour 
la santé des mineurs, dont beaucoup souffrent de maladies 
professionnelles chroniques en raison de conditions dange-
reuses dans la mine. Leur santé déjà compromise est encore 
plus menacée par la pandémie.

Le secrétaire général d’IndustriALL Global Union, Valter 
Sanches, a écrit au gouvernement marocain :

«Il est impératif que votre ministère agisse sans tarder pour 
aider à établir un véritable dialogue qui mène à des résultats 
satisfaisants. Nous sommes extrêmement préoccupés par la 
sécurité des mineurs, dont beaucoup souffrent de maladies 
professionnelles chroniques. La situation est d’autant plus ur-
gente que nous sommes au milieu d’une terrible pandémie.»

La zone autour de Jebel Aouam est exploitée depuis 1929. 
CMT, filiale du groupe minier français Auplata, est le pre-
mier producteur de plomb et d’argent au Maroc. Il y a eu 
un conflit à la mine depuis 2017, y compris une occupation 
précédente, qui a été résolue après la signature du nouveau 
contrat. Le conflit a éclaté à nouveau cette année après que 
l’entreprise n’ait pas honoré le contrat.

Source : Industriall Global Union

Goodyear Goodyear IndonésieIndonésie
44 travailleurs de Goodyear Indonésie sont revenus sur 
la ligne de protestation dans la ville de Bogor, exigeant 
que l’entreprise réintègre les 44 travailleurs conformé-
ment aux conseils du bureau de la main-d’œuvre de la 
ville, fournisse des arriérés de salaire depuis le 22 juin 
et une prime de fin d’année.

En avril, PT Goodyear Indonesia Tbk a licencié 44 travailleurs 
permanents, invoquant la force majeure. Les travailleurs et 
leur syndicat, la Fédération des syndicats des travailleurs de 
la chimie, de l’énergie, des mines, du pétrole et du gaz (FSP 
KEP), ont protesté contre le licenciement arbitraire.

Le 15 décembre, les ouvriers se sont rassemblés devant 
l’usine avec des banderoles et des pancartes disant « ne bri-
sez pas le rêve de notre famille », « appréciez notre contri-
bution à l’entreprise », « ne volez pas nos droits ».

Les travailleurs se sont engagés à mener une action collec-

tive tous les jours de 8h à 11h pendant deux semaines, pour 
protester contre le non-respect par l’entreprise des conseils 
du bureau Manpower qui a agi en tant que médiateur.
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Selon FSP KEP, la société a refusé l’avis de médiation et a 
plutôt déposé le litige de licenciement devant le tribunal du 
travail, le procès devant débuter le 16 décembre.

Bambang Surjono, secrétaire général de FSP KEP, déclare:

«PT  Goodyear  Indonesia  Tbk  devrait  obéir  aux  conseils  
de médiation, réintégrer les 44 travailleurs avec des arrié-
rés de salaire et des avantages sociaux. Légalement, ils sont 
toujours des travailleurs de Goodyear car le tribunal du tra-
vail n’a pas encore rendu de décision, l’entreprise doit payer 
leurs droits conformément à la loi n ° 13 de 2003 sur la 
main-d’œuvre.»

«J’appelle l’entreprise à donner l’exemple avec le slogan de 

l’entreprise «Gardez une bonne fierté», alors que les condi-
tions de vie des 44 familles se dégradent. La direction doit res-
pecter la législation du travail indonésienne et assurer une vie 
décente à nos membres qui ont été licenciés arbitrairement.»

Tom Grinter, directeur du secteur du caoutchouc d’Indus-
triALL Global Union, déclare :

«Ce groupe de travailleurs a reçu un soutien de solidarité 
spécial de la part des syndicats de travailleurs du pneu en 
Thaïlande et d’IndustriALL Global Union. Notre message à 
la direction de Goodyear est simple: réintégrer immédiate-
ment ces 44 employés engagés.»

Source : Industriall Global Union

Les syndicats de travailleurs de SanofiLes syndicats de travailleurs de Sanofi
se mobilisentse mobilisent
Les syndicats de travailleurs de 
Sanofi de toutes les régions, affiliés 
à IndustriALL Global Union, se sont 
unis cette semaine pour appeler la 
principale société pharmaceutique 
à cesser de se déshabiller et de sup-
primer des emplois.

Avec les yeux du monde tournés vers 
les producteurs de vaccins Covid-19 
tels que Sanofi, et avec des bénéfices 
élevés pour l’entreprise, le réseau syn-
dical s’est réuni cette semaine et a reçu 
des rapports inquiétants de travailleurs 
de Sanofi du monde entier. Grâce à 
une analyse sectorielle fournie par 
Tom Grinter, directeur d’IndustriALL 
Pharmaceuticals, et à un aperçu expert 
de la pandémie d’Hector Mareque d’IndustriALL, la réunion 
virtuelle a réuni 50 dirigeants syndicaux de Sanofi.

Le réseau syndical mondial IndustriALL Sanofi se réunit 
régulièrement et dispose d’une structure établie avec des 
coordinateurs de réseau élus aux niveaux mondial et régio-
nal. Les principaux syndicats du réseau assument des rôles 
de direction depuis la France, le Japon et le Brésil. Le réseau 
mondial est le partenaire social de l’entreprise et recherche 
une reconnaissance officielle et un dialogue social avec la 
direction mondiale.

Aline Eysseric, la coordinatrice du réseau mondial, a infor-
mé ses collègues des différents projets de restructuration de 
l’entreprise. La division des produits de santé grand public 
de Sanofi devient plus indépendante au sein de Sanofi.

La mesure concerne 13 850 salariés, répartis dans 175 pays 
et 12 usines. Le projet Pluton est une spin-off de l’activité 
chimie de la société pour créer une nouvelle entité produi-
sant des ingrédients pharmaceutiques actifs en Europe. Ce 
processus n’assure pas le transfert des avantages sociaux 
négociés socialement.

Les travailleurs des fonctions de support mondial de Sanofi 
sont confrontés à un autre plan de licenciement important, 
tout comme les travailleurs des opérations de recherche et 
développement. Un autre exemple de programme de res-
tructuration de Sanofi en cours est appelé Play to Win, qui 
supprime des emplois et laisse les employés allemands se 
demander ce qu’ils ont à gagner.

Source : Industriall Global Union

Accord salarial conclu Accord salarial conclu dans l’industriedans l’industrie
du vêtement d’Afrique australedu vêtement d’Afrique australe
Après quatre mois de négociations, l’affilié d’Indus-
triALL Global Union, le Syndicat des travailleurs de 
l’habillement et du textile d’Afrique australe (SAC-
TWU), a conclu un accord salarial dans l’industrie du 
vêtement le 8 décembre.

Les négociations ont été menées sur des plates-formes vir-
tuelles et conclues après que le syndicat eut déclaré un dif-
férend. Plusieurs réunions de conciliation ont eu lieu pour 
sortir de l’impasse.

Plus de 70 000 travailleurs bénéficieront de la convention 
collective qui augmentera les salaires au-dessus de l’infla-
tion et augmentera les primes.

La plupart des membres du SACTWU sont dans le secteur 
du vêtement et le syndicat s’organise également dans les 
secteurs du textile, du cuir et de la chaussure, ainsi que dans 
d’autres industries de la chaîne de valeur. Selon le gouver-
nement, ces secteurs contribuent pour environ 2,5 % du 
secteur manufacturier sud-africain et emploient principale-
ment des femmes.

Le syndicat affirme que les négociations de cette année au 
sein du Conseil national de négociation pour l’industrie de 
la fabrication de vêtements ont été difficiles en raison des 
perturbations causées par la pandémie, notamment des fer-
metures d’usines et de magasins de détail, des licenciements 
et une réduction du temps de travail de certains travailleurs. 
D’autres employeurs ont même voulu changer les contrats 
permanents en contrats temporaires et geler les salaires - le 
syndicat a farouchement résisté à ces propositions.

Le SACTWU mène une campagne sur le salaire vital depuis 
de nombreuses années et la campagne ne s’est pas arrêtée 

à cause du Covid-19. Cependant, en raison des restrictions 
de Covid-19, la campagne s’est poursuivie via les réseaux 
sociaux et les plateformes en ligne.

En mars, le SACTWU a conclu une convention collective 
nationale révolutionnaire dans le secteur du textile pour 
garantir le paiement de l’intégralité des salaires pendant le 
verrouillage.

Andre Kriel, secrétaire général du SACTWU, a déclaré:

«Les propositions de gel des salaires des employeurs en rai-
son de la pandémie de Covid-19 ne sont pas du tout une 
option. Nous sommes déterminés à toujours et sans crainte 
ni faveur, poursuivre les revendications de salaire décent 
de nos membres. Nous sommes heureux qu’un règlement 
mutuellement satisfaisant ait été trouvé dans l’industrie du 
vêtement dans des conditions économiques extrêmement 
difficiles. »

Christina Hajagos-Clausen, directrice d’IndustriALL pour 
l’industrie du textile et de l’habillement, a déclaré:

«Covid-19 a causé des ravages dans le secteur du vêtement 
à l’échelle mondiale et nous félicitons le SACTWU de conti-
nuer à se battre pour des salaires décents dans ces condi-
tions difficiles. Nous devons continuer de souligner que la 
pandémie ne doit pas être utilisée comme excuse par les 
employeurs pour ne pas payer de salaire décent. »

Les associations d’employeurs qui ont signé l’accord sont 
l’Association de l’habillement et du textile d’Afrique du Sud 
(ATASA), l’Association sud-africaine de l’habillement (SAAA) 
et la Transvaal Clothing Manufacturers Association (TCMA).

Source : Industriall Global Union
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Ce que contient l’accord
sur le télétravail
Le cadre légal
Un accord national interprofessionnel (ANI) est traditionnelle-
ment formalisé par une loi. Plusieurs années peuvent s’écou-
ler : le précédent ANI sur le télétravail de 2005, que l’accord 
doit compléter, a été transposé très partiellement dans une 
loi sept ans plus tard. Un ANI s’impose à l’employeur membre 
d’un syndicat patronal signataire (Medef, CPME et l’U2P sont à 
la table de la négociation).

Dès le début, le patronat a prévenu que ce texte ne serait « ni 
normatif » « ni prescriptif », mais il souligne qu’un ANI « est un 
accord qui s’installe dans le paysage juridique des entreprises 
et du pays ». Par exemple, ce projet impose des obligations en 
matière de prise en charge des frais ou de mise en place du té-
létravail en situation de crise, mais se limite à des incitations en 
ce qui concerne le handicap, la prise en compte des alternants 
et nouveaux salariés, ou encore les aidants familiaux et l’égalité 
femmes-hommes.

Définition du télétravail
C’est « toute forme d’organisation du travail dans laquelle un 
travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de 
l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux, de 
façon volontaire en utilisant les technologies de l’information 
et de la communication ».

Il peut s’exercer sur le lieu d’habitation du salarié ou dans un 
tiers lieu, de façon régulière, occasionnelle ou en cas de cir-
constances exceptionnelles ou de force majeure. Par ailleurs, 
« la mise en œuvre du télétravail doit être compatible avec 
les objectifs de performance économique et sociale de l’en-
treprise ».

Éligibilité des postes au
télétravail
Ce sujet a sensiblement bougé en faveur des syndicats. Alors 
que le patronat considérait que l’éligibilité relevait uniquement 
de la responsabilité de l’employeur, la version finale accorde 
une place aux syndicats : « La définition des critères d’éligibilité 
peut utilement alimenter le dialogue social ». Le comité social 
et économique (CSE) « est consulté sur les décisions de l’em-
ployeur ».

Volontariat, réversibilité
Les articles 2 (volontariat) et 3 (réversibilité) de l’ANI 2005 sont 
remplacés. Le texte reprend la notion du double volontariat 
(salarié et employeur), dit que le télétravail peut être institué 
dès l’embauche et que l’employeur peut accepter ou refuser, 
par écrit.

Le refus du salarié de télétravailler n’est pas un motif de rup-
ture du contrat de travail. La réversibilité est garantie au salarié 
sur son poste ou à qualification égale.

Prise en charge des frais

Les frais « doivent être supportés » par l’employeur et ce « peut 
être » le sujet d’un dialogue social en entreprise. Une éventuelle 
allocation forfaitaire doit être exonérée de cotisations sociales.

Télétravail en temps de crise
La mise en place du télétravail en cas de circonstances excep-
tionnelles ou de « force majeure » (pandémie, catastrophe 
naturelle, destruction des locaux d’une entreprise) doit être 
anticipée dans le cadre d’« un accord ou, à défaut, d’une 
charte » relatifs au télétravail. Le repérage « en amont » des 
activités télétravaillables est recommandé.

Dans les entreprises dépourvues de délégués syndicaux et 
de CSE, l’accord « encourage les employeurs à organiser des 
concertations avec les salariés ». Le principe de double volon-
tariat ne s’applique pas. Le manager « a un rôle-clé dans la 
fixation des objectifs et la priorisation des activités ».

Une vigilance est portée sur la prévention de « l’isolement que 
peuvent ressentir certains salariés », en télétravail ou en entre-
prise. Les frais sont pris en charge par l’employeur comme dans 
le cas du télétravail classique.

Les accords salariés-employeurs
Le texte prévoit la mise en place, toujours par un accord col-
lectif, d’une charte ou d’un accord de gré à gré entre l’em-
ployeur et le salarié. La fréquence est déterminée par accord 
entre l’employeur et le salarié.

En dehors de circonstances exceptionnelles, l’« importance d’équi-
librer le temps de télétravail et le temps de travail sur site », « pour 
garantir la préservation du lien social » et « limiter l’émergence de 
difficultés organisationnelles » est mentionnée.

Droit à la déconnexion,
vie privée
Il est rappelé que l’employeur doit contrôler la durée du travail 
du salarié, fixer, en concertation avec le salarié, les plages ho-
raires durant lesquelles il peut le contacter.

Si un moyen de contrôle de l’activité du salarié et du temps de 
travail est mis en place, il doit être « justifié » et « proportionné 
au but recherché », « et le salarié doit en être informé ». Une 
consultation préalable du CSE est nécessaire.

Le droit à la déconnexion doit faire l’objet d’un accord ou 
d’une charte. L’employeur organise chaque année un entretien 
qui porte notamment sur les conditions d’activité et la charge 
de travail du salarié en télétravail.

Accidents du travail
Les accidents du travail sont imputables à l’employeur. Ceci 
était une « ligne rouge » pour les syndicats qui ne voulaient 
pas entendre parler d’un assouplissement de la législation sur 
les accidents du travail.

Source : lemonde.fr
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Référent Covid : tout savoir !
Depuis quelques mois, l’épidémie de Covid-19 contraint 
les entreprises à adapter leur fonctionnement et à ré-
organiser leur travail, notamment en fonction des re-
commandations et des obligations sanitaires commu-
niquées par le Gouvernement. Pour les y aider, elles 
peuvent compter sur le référent Covid-19. Interlocu-
teur privilégié aussi bien de l’entreprise, des salariés 
que des membres du comité social et économique, la 
mission de référent Covid peut peut-être vous intéres-
ser. On vous dit tout !

En tant que référent Covid-19, vous êtes chargé de veiller 
au respect des mesures sanitaires mises en place dans l’en-
treprise.

Il s’assure de la mise en œuvre des mesures définies et de 
l’information des salariés.

Vous devez ainsi vous assurer que les gestes barrières sont 
correctement appliqués par tous les collaborateurs mais 
également par les personnes externes qui peuvent être 
amenées à pénétrer dans l’entreprise (prestataires, fournis-
seurs, clients...).

Vous vérifiez aussi que les recommandations contenues 
dans le protocole national sont mises en œuvre.

Vous êtes l’interlocuteur privilégié des salariés pour répondre 
à leurs interrogations et à leurs craintes notamment sur la 
gestion de la crise sanitaire au niveau de l’entreprise. C’est 
pourquoi votre identité est communiquée à l’ensemble du 
personnel.

Votre collaboration avec le comité social et économique 
(CSE), les services de santé au travail et les ressources hu-
maines est également essentielle afin de faire remonter tout 
manquement aux mesures sanitaires mises en œuvre dans 
l’entreprise ou toute carence mettant en danger la santé et 
la sécurité des collaborateurs. « Il revient à l’entreprise, en 
lien avec le service de santé au travail, de rédiger préventive-
ment une procédure adaptée de prise en charge sans délai 
des personnes symptomatiques. »

Vous pouvez être sollicité lorsque survient un cas avéré de 
Covid-19 dans l’entreprise.

En effet, il se peut que vous soyez mobilisé pour mettre 
en œuvre le protocole de prise en charge d’une personne 
symptomatique et de ses cas contacts rapprochés.

Peut-être, devrez-vous alors participer à la mise en isole-
ment d’une personne symptomatique. Votre rôle sera éga-
lement de retracer le parcours du collaborateur testé posi-
tif au Covid afin de faciliter l’identification des cas contacts 
par les autorités en charge du contact tracing. Pour cela 
vous devrez vous appuyer notamment sur les déclarations 
du salarié concerné et son historique d’activité dans l’en-
treprise. 

Qui peut être référent Covid-19 ?

Le protocole national n’impose aucun profil type pour occu-
per les fonctions de référent Covid-19.

Le référent Covid-19 n’est pas forcément un membre du co-
mité social et économique (CSE). Tout salarié peut, en effet, 
être désigné référent Covid-19.

Dans les entreprises de petite taille, le référent peut égale-
ment être le dirigeant. Sachez que cette mission n’est pas 
rémunérée et ne donne lieu à aucune prime. Les fonctions 
de référent Covid-19 sont occupées de manière volontaire 
et bénévole.

Comment est désigné le référent
Covid-19 ?
Là encore, le protocole national ne fixe aucune règle quant 
à la procédure de désignation d’un référent Covid-19. Les 
entreprises sont donc libres de désigner leur référent de la 
manière dont elles le souhaitent.

Elles sont nombreuses à lancer un appel à candidature au-
près de leur personnel. Alors, si cette fonction vous inté-
resse, n’hésitez pas à faire part de votre motivation directe-
ment à votre employeur ou aux membres du CSE ou à votre 
service RH.

Le référent Covid-19 en entreprise 
est-il obligatoire ?
La désignation d’un référent Covid-19 en entreprise n’est 
légalement pas obligatoire. En effet, pour l’instant aucune 
loi ne contraint les entreprises à mettre en place un référent 
Covid-19. Néanmoins, le protocole national pour assurer la 
santé et la sécurité des salariés face à l’épidémie de Co-
vid-19 (1) prévoit la désignation d’un référent Covid-19.

On peut alors s’interroger sur la valeur juridique à donner à 
ce protocole. « Le protocole national est un document de 
référence établi par le ministère du Travail et constitue la 
norme sanitaire applicable dans les entreprises. »

Le Ministère du travail rappelle que le protocole national 
formalise notamment les recommandations du Haut Conseil 
de la santé publique (HCSP) pour se protéger du risque de 
contamination au Covid-19 et que ces recommandations 
doivent être prises en considération par les employeurs pour 
la mise en œuvre des principes généraux de prévention qui 
leur incombent (2).

Par ailleurs, le protocole constitue également un document 
de référence pour l’inspection du travail et notamment lors 
des contrôles en matière d’hygiène et de santé-sécurité. Ain-
si, les entreprises qui n’appliqueraient pas les recommanda-
tions contenues dans ce protocole pourraient voir leur res-
ponsabilité engagée, notamment en cas de manquement à 
leurs obligations en matière de santé et de sécurité.

Références : (1) Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en 

entreprise, 31 août 2020 (2) Article L4121-2 du Code du travail

Source : juritravail.com
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Des e-mails plus écologiques
Ce qu’il faut changer
Dans un monde de plus en plus dématérialisé, nous 
échangeons tous les jours des milliards de mails sur 
toute la planète. Nous pensons qu’un mail ne pollue 
pas. Que nenni !

Bien au contraire, en 2019, ce sont 300 000 milliards de 
mails (hors spam) qui ont été envoyés dans le monde chaque 
jour. Ils sont sans aucun doute une alternative au courrier 
papier limitant les effets sur la pollution environnementale. 
Il faut savoir qu’une lettre verte de 20 g qui transite par la 
poste de Lille à Marseille produit 22,8 g de CO2, ce qui re-
présente deux fois plus qu’un mail sans pièce jointe dont le 
bilan carbone est d’environ 10 g de CO2. C’est clairement 
mieux, mais l’impact de cette communication numérique 
sur la planète n’est tout de même pas négligeable.

L’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie) a effectué une étude en 2011, qui nous apprend 
que l’envoi d’un mail de 1 Mo à un destinataire produit en-
viron 20 g de CO2. On sait qu’en moyenne chaque employé 
d’une entreprise de 100 salariés en France reçoit 58 mails et 
en envoie 33 de la même taille par jour, sur la base de 220 
jours ouvrés. Ces échanges de mails pèsent 13,6 tonnes de 
CO2, ce qui représente 13 allers-retours entre Paris et New 
York.

Alors, il faut réduire les impacts en limitant le poids des 
pièces jointes, le temps de stockage sur un serveur ainsi que 
le nombre de destinataires.

Les bonnes habitudes à prendre !

Bien cibler les destinataires

Envoyer un e-mail à 10 personnes multiplie par 4 son im-

pact, c’est-à-dire 6 g de CO2 par destinataire supplémen-
taire. Mettez à jour vos listes, supprimez les doublons et 
corrigez les adresses erronées.

Réduire la taille des pièces jointes

Limitez le plus possible la taille des fichiers joints en les com-
pressant ou en choisissant le format PDF basse résolution 
lorsque cela est suffisant. Pensez à supprimer la pièce jointe 
d’un message auquel vous répondez.

Certaines solutions existent pour les fichiers volumineux. 
Vous pouvez les remplacer par un lien hypertexte ou URL, 
ou utiliser un site de dépôt temporaire où le télécharge-
ment se fait par le destinataire et les données seront effa-
cées après quelque jours.

Pour signer vos e-mails

Préférez signer vos e-mails professionnels en créant une 
signature avec le texte (nom, prénom, etc.) et le logo en 
une seule image basse résolution et sans le logo pour vos 
e-mails moins formels et avec vos collègues.

Le stockage des mails

Des milliers de datacenters à travers le monde stockent nos 
mails. Alors pour les alléger, ne conservez que les e-mails 
nécessaires et nettoyez régulièrement vos boîtes mail, sup-
primez les messages indésirables dès réception, ou installez 
un anti-spam pour en réduire le nombre.

Ce sont quelques bonnes habitudes à prendre, mais notre 
planète en vaut la peine !

M.U.

des lettres des lettres pour régler vos litigespour régler vos litiges

Envoi forcé
Vous avez reçu chez vous une caisse de bouteilles de 
vin alors que vous n’aviez rien commandé. Vous avez 
été victime d’un envoi forcé, pratique interdite.

La règle de droit
On vous a livré ou vous avez reçu par la poste un colis conte-
nant une caisse de vin, des produits alimentaires, des livres, 
etc., que vous n’aviez pas commandés, accompagnés d’une 
lettre vous invitant à les payer ou à les renvoyer... Rien ne 
vous oblige à l’accepter et à les payer, ni même à les ren-
voyer, ou encore à réexpédier la «carte refus» accompa-
gnant l’envoi, si vous ne souhaitez pas garder l’objet qui 
vous a été adressé. Il s’agit en effet d’un envoi forcé. Cette 
pratique commerciale est interdite et sanctionnée pénale-
ment, même s’il est prévu que les frais de retour sont à la 
charge de l’expéditeur.

Cette interdiction s’applique quel que soit l’expéditeur 
(qu’il s’agisse d’un commerçant, d’un producteur ou encore 
d’une association, même à caractère philanthropique) et 
l’objet en cause : marchandises courantes, carte d’adhérent 
à une association ou d’abonnement à une revue, etc.

En revanche, l’envoi n’est pas forcé lorsqu’il fait suite à une 
demande expresse de votre part. C’est le cas, par exemple, 
si vous avez retourné au commerçant une carte réponse ou 
un bon d’essai gratuit découpé dans la presse. Mais si vous 
aviez simplement demandé un échantillon ou une docu-
mentation concernant tel ou tel produit et que, finalement, 
le commerçant vous envoie le produit à la place de l’échan-
tillon sollicité, il s’agit bien d’un envoi forcé.

Vos démarches
Si vous souhaitez conserver l’article qu’on vous a envoyé, 
pas de problème : il suffit d’adresser au commerçant votre 
règlement. Mais si vous n’en voulez pas, réexpédiez-le en 
port dû ou... n’en faites rien : en cas d’envoi forcé d’un 
objet, vous n’avez pas l’obligation de le renvoyer,  même 
s’il est accompagné d’un courrier de l’expéditeur vous indi-
quant que l’objet dot être payé ou renvoyé sous un certain 
délai. Adressez-lui une lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception lui indiquant que vous n’avez pas com-
mandé l’article et que vous le tenez à sa disposition.

A ………………, le …/…/

Recommandé AR

Madame, Monsieur,

Vous  m’avez fait livrer le .../.../... à mon domicile, une 

caisse de 12 bouteilles de vin d’Alsace. Cet envoi était 

accompagné d’une lettre indiquant que ces bouteilles de-

vaient être payées ou renvoyées sous un délai de 8 jours.

Or, je n’ai jamais commandé ces bouteilles et ne souhaite 

pas les garder. Je les tiens donc à votre disposition à mon 

domicile, où vous pouvez les récupérer.

Je ne donnerai donc pas suite à votre demande de paie-

ment et ne manquerai pas de porter plainte contre vous si 

vous m’importunez pour le paiement de ces bouteilles. Je 

considère en effet qu’il s’agit d’un envoi forcé, délit répri-

mé par l’article R. 635-2 du code pénal.

Veuillez agréer…

Signature

Si le litige persiste...
Si l’expéditeur exige le paiement, vous 
pouvez déposer une réclamation devant la 
Commission paritaire de médiation de la 
vente directe composée de représentants 
d’associations de consommateurs, de pro-
fessionnels et présidée par un professeur de 
droit : la saisine est gratuite. Vous pouvez 
adresser votre réclamation par simple lettre. 
La commission cherchera à concilier les deux 
parties. En cas d’échec, elle pourra vous 
conseiller une action en justice.

Source : Le Particulier
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Chers Amis,

La Fédération CFTC-CMTE prend en compte vos souhaits et at-
tentes en ce qui concerne la Formation, afin de répondre effi-
cacement à nos adhérents sur le terrain dans le contexte social 
difficile que nous traversons.

La Représentativité résulte aussi de votre engagement ; la forma-
tion sera votre force !

Si vous ne pouvez participer à une formation à laquelle vous 
êtes inscrits, merci de prévenir le plus rapidement possible le 
Secrétariat Formation de votre absence.

Nous comptons sur vous !
Joseph MUNICH

Patrice UREK

Inscrivez-vous à la Fédération CFTC-CMTE
171, Avenue Jean Jaurès - 75019 PARIS

auprès du Secrétariat Formation :

Michèle BENZAKEN - 01 44 63 19 95

secretariat-formation@cftc-cmte.fr

Responsables Formation : Joseph MUNICH - Patrice UREK

Plan de formation Plan de formation 2021

Olivier HUET, plus connu sous le surnom de TCHAVA, nous 
a quittés en ce lundi 16 novembre, beaucoup trop brutale-
ment et beaucoup trop tôt, à l’âge de 39 ans.

Chez Continental, Olivier était l’ami de tous. Sa joie de vivre, 
sa serviabilité et sa gentillesse ont créé des liens de sym-
pathie avec toutes les personnes qu’il côtoyait ; à la CFTC 
Continental en tout premier lieu, mais aussi auprès de la 
Fédération CFTC, des autres organisations syndicales, de sa 
hiérarchie directe, de ses collègues de travail, des ressources 
humaines et de la direction.

Adhérent de longue date, puis délégué et militant depuis 
2013 à la CFTC, il a été profondément impliqué et extrê-
mement sensible aux injustices dont pouvaient souffrir ses 
collègues de travail. Discret de nature mais terriblement ef-
ficace dans les négociations avec les partenaires commer-
ciaux du CSE. Dans le cadre de la commission des achats, 
son dernier objectif était d’obtenir des remises consé-

quentes auprès des commerçants sarregueminois pour en 
faire profiter tous les salariés de Continental.

Dans la vie du mouvement, il a été élu au CE, élu aux OP, 
élu au CSE, trésorier adjoint et membre du bureau syndical. 
Tout dernièrement, il avait tout naturellement endossé la 
mission de formateur auprès des jeunes délégués sur son 
poste de travail.

Nous garderons en mémoire, son immense générosité, sa 
serviabilité infinie, sa fraternité et aussi ces moments où il 
nous racontait ses réalisations personnelles et les événe-
ments au sein de sa famille qu’il estimait et chérissait plus 
que tout au monde.

Le syndicat CFTC Continental, présente à son épouse, 
ses enfants, ainsi qu’à toute la famille, l’expression de ses 
condoléances les plus attristées.

La CFTC Continental Sarreguemines

C’est avec une immense tristesse que La Fédération CFTC-CMTE 
a appris la disparition trop brutale de notre ami Olivier HUET. 
Nous saluons avec le plus grand respect l’homme qu’il était et 
son investissement au sein de la CFTC et plus particulièrement au 
Syndicat Continental de Sarreguemines.

Dans cette dure épreuve, la Fédération assure sa famille, ses amis 
ainsi que le Syndicat CFTC Continental de Sarreguemines de tout 
son soutien et leur présente ses plus sincères condoléances.

Un, n’oubliez pas de regarder les étoiles et non pas à vos pieds.

Deux, n’abandonnez jamais le travail. Le travail vous donne un sens et un 
but et la vie est vide sans lui.

Troisièmement, si vous avez la chance de trouver l’amour, souvenez-vous 
qu’il est là et ne le jetez pas.

Stephen Hawking

La situation sanitaire qui perdure ne 
nous permet pas pour l’instant d’ho-
norer le plan de formation.

Nous vous informerons sur le site in-
ternet de la Fédération ainsi que dans 
la Comète, de l’évolution de cette 
situation et de la reprise des forma-
tions, tout comme des changements 
de dates ou de lieux.

En espérant vous revoir très bientôt, 
prenez bien soin de vous !

Joseph MUNICH

Responsable formation CFTC-CMTE
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PROFESSIONNELS 
DES MÉTIERS DE 

SERVICES,  
VOUS PASSEZ TOUT 

VOTRE TEMPS  
À PRENDRE SOIN 

DES AUTRES.

ET VOUS ?  
QUI PREND SOIN  

DE VOUS ?

Complémentaire Santé – Prévoyance – Retraite
C’est parce que nous connaissons si bien les métiers de la santé, du conseil,  
de la restauration, de l’hôtellerie, du transport, et des commerces de proximité 
que nous sommes en mesure de vous apporter les solutions les plus adaptées  
à vos besoins. KLESIA, au service des entreprises de service depuis plus de 65 ans.

 —
 C

ré
d

it
s 

p
ho

to
 : 

G
et

ty
 Im

a
g

es
.

Générique_A4.indd   1 15/01/2018   10:57



Fédération C
FTC

Fédération C
FTC

C
him

ie - M
ines - Textile - Énergie

C
him

ie - M
ines - Textile - Énergie

171, Avenue Jean Jaurès - 75019 PARIS - &
 01 44 63 58 79 - secrétariat@

cftc-cm
te.fr - w

w
w

.cm
te-cftc.fr20202121

Voyez GRAND  Votez CFTC

C
alendrier détachable


